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L e législateur est animé depuis des années par le souci de 
rendre le contentieux de l’urbanisme le moins pénalisant 

possible pour la réalisation des projets immobiliers. Les der-
nières évolutions ont même créé un tel déséquilibre procédural 
en faveur du constructeur que le requérant souhaitant obtenir 
l’annulation d’une autorisation de construire n’arrivera presque 
jamais à ses fins.

Les réformes législatives (ordonnance n° 2013-638 du 18 juillet 
2013 relative au contentieux de l’urbanisme, loi n° 2018-1021 du 
23 novembre 2018, dite Elan), avec l’appui de la jurisprudence, 
ont en effet durci les conditions d’accès au prétoire des requé-
rants tout en dotant les défendeurs (communes et bénéficiaires 
de l’autorisation) de véritables jokers contentieux leur permet-
tant de régulariser l’autorisation contestée en cours d’instance.

La modification profonde de la procédure n’a pas pour au-
tant changé la nature du contentieux de l’excès de pouvoir en 

la matière en se concentrant sur sa mission première d’assurer 
la légalité des autorisations de construire.

 Le requérant, un acteur influent  
du projet de construction
Les nouveautés procédurales apparues ces dernières années 

permettent de remédier aux effets paralysants d’un recours 
contentieux contre une autorisation de construire. Pourtant, 
l’évolution de la procédure n’a pas dissuadé les nombreux requé-
rants de contester ces actes. Le plus souvent, il s’agit d’un voisin 
qui craint de subir des nuisances (dévalorisation de sa propriété, 
préjudices de vue ou d’ensoleillement, nuisances sonores…) du 
fait de la réalisation du projet immobilier.

Négociation. Si, dans la grande majorité des cas, il ne pourra 
pas obtenir l’annulation de l’autorisation d’urbanisme qu’il solli-
cite, il pourra à tout le moins négocier avec le pétitionnaire une 

Urbanisme
La régularisation, un outil incontournable du 
contentieux au service du principe de légalité

Les évolutions jurisprudentielles récentes  
rendent peu probable l’annulation  

d’une autorisation de construire. Les recours  
ne sont pas vains pour autant.
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indemnisation et/ou une modification du projet pour en atténuer 
les nuisances. Le recours représente souvent un instrument 
bien commode pour exercer une pression sur le promoteur.

Renonciation. En identifiant une fragilité sérieuse dans le 
dossier de permis de construire ou de déclaration préalable de 
travaux, le requérant sera en mesure de contraindre le bénéfi-
ciaire de l’autorisation à amender son projet en cours d’instance 
sous le contrôle du juge. Selon la nature et l’importance du vice 
relevé, et quand bien même la régularisation reste possible, le 
requérant pourra même pousser le promoteur à renoncer à son 
projet pour des raisons, par exemple, de rentabilité.

Jugement avant-dire droit. Le requérant pourra également 
attaquer le jugement avant-dire droit prononcé sur le fondement 
de l’article L. 600-5-1 du Code de l’urbanisme concernant le sur-
sis à statuer, en tant que ce jugement a écarté les moyens diri-
gés contre l’autorisation initiale d’urbanisme (CE, 19 juin 2017, 
n° 394677, mentionné aux tables du recueil Lebon). Il dispose-
ra pour ce faire d’un long temps de réflexion– au moins un an – 
puisque cette décision est susceptible d’appel jusqu’à l’expira-
tion du délai d’appel contre le jugement qui règle définitivement 
le fond du litige (art. R. 811-6 du Code de justice administrative). 
Par ailleurs, si ce jugement avant-dire droit ne permet pas au 
requérant d’obtenir la suspension de l’exécution de l’autorisa-
tion, il devrait toutefois contraindre le promoteur, s’il n’a pas 

commencé les travaux, à 
faire preuve de patience 
avant de concrétiser son 
projet et à attendre que 
la régularisation soit va-
lidée par le rejet de la re-
quête au fond.

Le requérant devient 
donc un acteur influent du projet de construction. Charge en-
suite aux défendeurs de réagir en adoptant une stratégie effi-
cace afin de régulariser l’autorisation délivrée.

 La nécessaire collaboration entre le porteur 
de projet et l’autorité administrative
Compte tenu de l’évolution du contentieux, nombreux sont 

les pétitionnaires qui démarrent les travaux sans attendre que 
le permis de construire soit purgé de tout recours. Néanmoins, 
en cas de contestation de l’autorisation, ils doivent procéder à 
un examen du bien-fondé des arguments du requérant avant de 
pouvoir se décider sur la date de début des travaux.

En cas de doute sérieux sur la légalité de l’autorisation, le pro-
moteur sera moins enclin à démarrer les travaux avant la fin de 
la purge car il peut être complexe de régulariser une construc-
tion achevée. Dans une telle hypothèse, les porteurs de projet 
peuvent anticiper la décision du juge et déposer un permis de 
régularisation en cours d’instance sur le fondement de l’article 
L. 600-5-2 du Code de l’urbanisme. A l’inverse, si les arguments 
présentés par le requérant ne paraissent pas sérieux, les défen-
deurs auront plutôt tendance à ne pas procéder à une régulari-
sation anticipée, et attendre une éventuelle injonction du juge.

Aval de la commune. Dans tous les cas, un dialogue doit se 
nouer entre le pétitionnaire et la commune pour mettre au point 
la stratégie à tenir puisque le pétitionnaire doit obtenir l’aval 
de cette dernière sur les modalités de la régularisation. Cette 

collaboration est d’autant plus importante que, dans l’hypothèse 
où aucune mesure de régularisation ne serait notifiée, le juge 
prononcerait l’annulation de l’autorisation de construire, sans 
que puisse être contestée devant lui la légalité du refus opposé, 
le cas échéant, à la demande de régularisation présentée par le 
bénéficiaire de l’autorisation (CE, 9 novembre 2021, n° 440028, 
mentionné aux Tables).

Le rôle prépondérant du juge
Le juge bénéficie d’une grande latitude pour organiser cette 

régularisation dans le prétoire. D’une part, la plupart des vices 
peuvent être régularisés dans le cadre du sursis à statuer. Seuls 
ceux impliquant d’apporter au projet un bouleversement tel qu’il 
en changerait la nature ne sont pas régularisables (CE, 2 octobre 
2020, n° 438318, publié au Recueil). Le juge peut ainsi permettre 
la régularisation d’un permis de construire présentant des irré-
gularités substantielles, comme une densification trop impor-
tante à proximité d’un espace naturel.

Délai. D’autre part, il est libre de décider du délai utile pour 
permettre au pétitionnaire de solliciter l’acte de régularisation et 
ensuite de le produire devant la juridiction. Ce délai est d’ailleurs 
seulement indicatif puisque les défendeurs peuvent produire 
l’acte de régularisation postérieurement à son expiration (CE, 
16 février 2022, n° 420554, publié au Recueil).

Au fil des réformes, et avec l’appui de la jurisprudence, la 
régularisation est ainsi devenue un outil incontournable du 
contentieux de l’urbanisme, qui rend l’hypothèse de l’annula-
tion d’une autorisation de construire peu probable. Pour autant, 
elle ne rend pas inutile les recours qui peuvent être l’occasion 
de contraindre les opérateurs à revoir leur projet afin qu’il res-
pecte la réglementation applicable. Finalement, le procès est 
l’occasion d’une grande rencontre collaborative qui, si elle ne 
conduit que rarement à une annulation contentieuse, permet 
de nettoyer les autorisations d’urbanisme de toutes leurs irré-
gularités. En cela, le recours pour excès de pouvoir n’a pas per-
du son objet premier, celui de veiller au respect de la légalité. •

Ce qu’il faut retenir

 » Les réformes législatives et la jurisprudence ont facilité  
les conditions de régularisation d’une autorisation de construire 
illégale, rendant de plus en plus rare leur annulation.

 » En identifiant une fragilité sérieuse dans le dossier, le requérant 
sera néanmoins en mesure de contraindre le porteur de projet  
à l’amender en cours d’instance, voire à le pousser à y renoncer 
pour des raisons de rentabilité.

 » En cas de doute sérieux sur la légalité de l’autorisation,  
un dialogue entre le promoteur et la commune est indispensable, 
l’aval de cette dernière étant nécessaire pour obtenir  
la régularisation de son autorisation.

 » Le juge dispose d’une grande latitude pour organiser  
la régularisation, notamment en décidant librement du délai 
imparti au pétitionnaire pour solliciter l’acte de régularisation.

Le requérant pourra  
à tout le moins négocier 

avec le pétitionnaire 
afin d’atténuer les 

nuisances de son projet.
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